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ORDONNANCE SUR REQUÊTE DF. LA PERSONNF: FAISANT 
L'OB,IF:T DES SOINS 

ADMISSION SUR DÉCISION DU RF:Piu::sENTANT de l:tTAT 

rendue k 18 ,Juillet 201 1) 

Article L32ll-12 du Cod, de lu slllllé pt1hlil1uc 

DEMANl>F:llR 
;M1:a~<llla~,;n:c••••••néc le ù PARIS 16"'" 

Dcn1curnnt 

Pni1ic faisant l'ohjet des soins. 

U comparantc en personne 

U assistée par Mc Raphaël Mi\YEl~ avocat choisi. 

Df:FEND•:UR 
M. LE PREFET DES HAUTS DE SEINE 
SS avenue des Champs Pierreux - 920::! I NANTERRE CEDEX 

Non i.:ompanmt. nnn rcpn!scnté. 

MINISTf:RE PUHLIC 
J\,·isé, 11011 comparant 

••• 
Nous. Jeanne de Ci\l.i\N. 
Juge des libcrtcs et Je la détention au Tribunal de Grande Instance de Créteil. 

Assistée d' Alexandra[)"} !ONT. Grcflicr. 
Statuant en audience tenue dans la salle spédalement aménagée de l'i lôpital Villejuif 

DtB/1.TS ù l'audience du 18 Juillet 2019: 

Madame fait l'objet d'un programme de soins depuis le 25 février 2019. 

Pur requête du 9 juilkt 2019. la patiente nous saisit pour que la mainlevée de cette mesure soit 

ordonnée. 

Les parties ont été co111·oqutcs ù l'audience de cc jour. 

Une atteinte ù lïnrimité de la vie privée du patient p<>uvant résulter des dél,ats. l'audience se tiendra 

en chambre du conseil. 

1.c Juge a exposé \a prncédurè et I~::.; parti~~ ont été cntenduc:i en leurs observations. 

Mc Rnphaël MAYET. avocat choisi. a déposé des conclusions écrites préalablement ù l'audience et a 
été entendu en ses obscrrntions qui s'y rapportent. 11 ajoute que le cenificat du mois de juin 2019 est 
manquant à la procédure (art 3213-.1 du code de ln santé publique). En outre, le certificat du mois Je 
mai 2019 est daté du 31 alors que l'examen uurait eu lieu k 3, donc i:c çcrtiJicat mensuel aurait été 

établi 28 jours après l'examen lui-même. 

l.~ Prm:un:ur de\~ République a d0pnsé stm a"is par ét:ril. 



MOTIFS l)f. L'ORl>ONNANCF. 
Selon l'arliclc L. 3213-1 du Code de la santé publique, le rcrréscntnnt de l'État dans le département 
prunonc~ pur arrëté. au vu d"un ccrtilicat mêdical circonstancié, ["'admission en soins psychiatriques 
des personnes dont les trnubles mentaux : 

nécessitent des soins 
et compn>mcllent la stîrnté des personnes ou portent aHcinlc. de façon. grn1c. l'ordre public. 

Scion l'article 1.. :1211-12 du 1n0mc Code, la personne faisant l'obj~t de st>ins. ou toute autre personne 
uyant qualité au sens Je ce lexie, peut saisir le juge des libertés cl ùc la détention aux fins J\mlcrnncr. 
ù bref' délai. la mainlevée de celte mesure. 

**** 
Le conseil de Madame sollil:ile en application de l'article L32 l l-l 2 du Code de la 
santé publique la IC\'i>C de la mesure de soins sous contrainte dont celle dernière fait l'objet. 

Il soulèw trois muycns d'irrégularité: 
-un premier moyen tiré de la tardiveté de l'établissement du ccrtifkat médical de maintien 

1m:nsucl <lu mois dl..' 1nur:,, J.O 19 : 
-lin deuxième moyen tiré de la tardiveté de la 1101itïcation de l'arrêté de maintien du 

programme Je soins du 29 mars 2019 : 
-un troisième müycn tiré d'une pa11· de I1ubscncc Je ccrtifical médical de maintien 

mensuel du mois juin 2019 cl d'autre pnrt du fàit qt1c le eertifkat tnédical du JI mai 2019 procède 
d'lln examen médical du 3 mai 2019 ; 

Sur le premier 111m•e11 l'irrégularité tirée tle /11 l11rtlfreté de l'é111bli.ttseme111 du t·ertifjcll1 médical ,te 
11mi11tie1111u!1u·11e/ du 1110i\' tle 111ar.î 21)}9 el _ç1,r Je troisième 1110\'m en .~es lieux hram:ltt•!t 

Depuis l'arrêté du 25 lëvricr 2019 pris par le Préfot des Hauts-de-Seine. ln mcsw·e d'hospitalisation 
complète dont Madame faisait l'ol>jct a été tra11sfonnéc en programme de soins 
prévoyant une hospitalisation à tcm1,s partiel avec des soins ambulatoires. avec un roemlez-vous 
mensuel au CMP de Boulogne-Billancnurt. 

Il ressort de la procédure qu'après le ccrtilïcnt médical de proposition de modificalion de la forme dé 
la prise en charge en date du 25 février 2019. un ce11ilicat médical de maintien mensuel n'a été étahli 
qu" le 28 mars 2019. 
Or en 11pplication de l'aiticlc IJ2 l 3-3 du Code de la Santé Publique, il ne peut pas s'écouler plus d'un 
mois entre deux cc1tilicuts de maintien mensuel. le délni étunt calculé de quanti~me ù quantième sans 
possibilité de prorogation s'il arrive à cxpirution un samedi. dimanche ou un jour férié. 

li est d,,nc constant que le ccrtilicat médkal ùe maintien mensuel d11 mois de mars 2019 a été établi 
tardivement. 

De surcrnît. il résulte du dossier médical qu'il manque le certificat 111édical de maintien du mois de 
juin 2019. 

Quant au cc1tificat médical ùc maintien mensuel du 31 mai 2019, il fait clTcctivcmcnt rél~rence ù un 
entretien ayant eu lieu le 3 mai 201. soit 28 jours avant l'établissement du œrtilicat. 

Il résulte de cc qui précède que les prescriptions de l'article L.32 IJ-3 du code de la smllé publique 
n'ont pas été respectées et ce. ù plusieurs reprises. Il s'agit d'une 11t1ci111è aux droits de la patiente qui a 
<lédaré à l'audience êtrè <l'ac~or<l pour continuer ù se soumettre à une injection retard ainsi qu'elli: le 
fait d~jà mais souhaiter pouvoir suivre des soins de façon libre et cht)isir son médecin. 

Ob; lors les premier et troisième moyens d'irrégularitê seront ac~ueillis sans qu'il soit néi.:essaire 
d'cxamirn.~r le deuxième moyen d'i1Têgularité soulevé. 

11 résulte de cc qui précède que l'inégulurité de la mesure de soins sous contrnintc scrn constatée et 
que la mainlevée immédiate de la mesure de si)i11s psychintrique-s snus la forme <.l'un progrnmme de 
soins dont Madame foit l'objet se-ru oi·donnéc. 



PAR CES MOTIFS 

Après débats en chambre du conseil, statuant par décision réputée contradictoire rendue après mise en 
délibéré par mise à disposition au gre!fo, et en premier ressor~ 

Accueillons la requête; 

Ordonnons la mainlevée immédiate de la meslll'e de so.ins psychiatriques sous la forllle d'un 
programme de soins dont fait l'objet Mnd'11iic 

Laissons les dépens à la charge du Trésor public. 

Fait el jugé à Creteil, le 18 Juillet 2019 

- courrier à Madame 
- courriel à Me Raphaël MAYET 
- coun'iel il la préfecture 
- mise à disposition au greffe au Procureur de la République 

Notification au parquet en vertu de l'aiiicle L3211-l 2-4 et L32 l l-33 du code de la santé publique le 
18 Jtfillet 2019 à JG H2o 

Mention du Parquet à 
":ft.p~sd'appel 

□ appel 
D appel avec effet suspensif 

~ne s'oppose pas à sa mise à exécution 


